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@ PRÉSENTATION 


Cette série de huit articles publiés dans le Toronto 
Star en novembre 1971 répondent très précisément à la 
question de savoir comment se fera l'indépendance du 
Québec. Dans un climat favorisé par l'ouverture d'esprit 
du journaliste anglophone Robert McKenzie, MM. René 
Lévesque, Jacques Parizeau et Jacques-Yvan Morin 
envisagent avec une franchise étonnante toutes les pos- 
sibilités imaginables en rapport avec l'accession du 
Québec à la souveraineté politique. 


Ces entrevues répondent à toutes les questions qu'un 
citoyen lucide peut se poser sur les données politiques, 
économiques et même culturelles dont tiennent compte les 
leaders souverainistes pour faire de la marche du peuple 
québécois vers son indépendance toute autre chose que 
cette “aventure” dont se plaît à parler, assez démagogi- 
quement d’ailleurs, l’actuel premier ministre du Québec. 


5 On y verra l'énorme dose de calcul, de stratégie et de 
risque mesuré qu'’exige la réalisation concrète des objec- 

11 tifs prônés par le Parti Québécois. 
On verra aussi comment on s'y prendra pour éviter 
19 à tout prix ce fanatisme et cette intolérance toujours pos- 
sibles de part et d'autre qui peuvent éclater comme il 
26 arrive trop souvent dans les moments décisifs de l’his- 


toire d'un peuple. 

Créer un pays à partir d'une province en majorité 
francophone (qui contient 20% d’anglophones) confédérée 
depuis plus de cent ans à d’autres provinces anglophones 
longtemps ‘colonies britanniques”, c'est une opération 
peut-être un peu délicate et compliquée. Mais elle est 
{aisable et il y a moyen d'y comprendre quelque chose. 

Cetté brochure veut expliquer comment se fera l'in- 
dépendance c'est-à-dire par des élections démocratiques 
ut des négociations pacifiques. Quelques passages trop 
dépendants de l'actualité de l'époque ont été retranchés. 
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tandis qu'une annexe sur le rôle de l’aile parlementaire 
a été ajoutée. En général, dans la traduction, nous 
sommes resté très près du texte anglais. 

Cette brochure reproduit donc pour l'essentiel les 
articles parus dans le Toronto Star (1), journal lu par 
environ un million et demi d’anglo-canadiens qui, durant 
plus d'une semaine, en novembre 1971, ont eu à se mettre 
sous la dent autre chose que “l'arrogant complacency"” 


(2) de M. Trudeau pour comprendre dans quel sens va 
l’avenir du Québec. 


Les Editions du Parti Québécois 


(1) Tiré à plus de 500,000 exemplaires, le Toronto Star, pour la iè is ci 

L fl ï ÿ es, ñ première fois depuis cinquante 

Le Se naIeur lors des élections fédérales de 1972 et contribué à la défaite de M Trudeau a 
‘’suffisance arrogante’: expression fort juste employée par M. Robert McKenzie dans un 

enoctobre 1972 avec M. Trudeau pour qualifier son attitude à l'égard du séparatisme. MR 
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LA VICTOIRE 
DANS CINQ ANS 


Il y a quelques années, la prédiction selon laquelle un 
Québec indépendant couperait géographiquement le Ca- 
nada en deux d'ici à 1976, et possiblement plus tôt, eût pa- 
ru invraisemblable. Les leaders du Parti Québécois réus- 
sissent toutefois à donner à cette prédiction un air de 
normalité et même d'inévitabilité. Quelle que soit la 
part de “bluff” et de stratégie politique dans leur attitu- 
de, les dirigeants du parti indépendantiste, fondé il y a 
trois ans, débordent de confiance et croient que leur but 
est à la portée de la main. Le président du parti, René 
Lévesque, et ses lieutenants, à tort ou à raison, ont l’as- 
surance d'hommes qui savent qu'ils gouverneront bien- 
tôt le deuxième pays francophone du monde. 

René Lévesque, 49 ans, ancien ministre du cabinet 
libéral du Québec et autrefois le plus populaire des 
commentateurs de Radio-Canada, Jacques Parizeau, con- 
seiller économique du parti et le professeur Jacques- 
Yvan Morin, spécialiste des questions de droit interna- 
tional, ont discuté des perspectives de la prise du pou- 
voir par le Parti Québécois — et de la forme qu'emprun- 
terait l'indépendance du Québec — dans une série d’entre- 
vues énregistrées au magnétophone par le Toronto Star. 


Une bataille en vue 

Loin de sous-estimer la lutte qui les attend — Parizeau 
a même évoqué la possibilité qu'Ottawa serait tenté d'é- 
craser la démocratie au Québec et de jeter tous les di- 
rigeants en prison — les trois hommes ont toutefois ré- 
vélé l'étonnante somme de réflexion qui est faite sur 
ce qui arrivera après une victoire électorale du Parti. 
Québécois. Si, dans ses grandes lignes, la conception d'un 
Québec indépendant est peu connue au Canada anglais, 
la seule explication valable en est le manque d'intérêt 
pour cette question ou encore les “oublis” des média 
d'information. 
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MERE: 


Le programme du parti dont les 30,000 mots embras- 
sent tous les domaines depuis la politique économique 
jusqu'aux droits des minorités en éducation, ainsi que le 
budget de la Défense, existe depuis bientôt trois ans. Les 
thèmes principaux de ce programme ont été répétés et … 
expliqués sans cesse durant les élections québécoises 
d'avril 1970, où le Parti Québécois a recueilli 24% du 
vote populaire venant après les 45% du Parti libéral, 
mais n'obtenant que sept sièges sur 108 à l’Assemblée 
nationale. L'Union nationale a obtenu 20% des voix et les 
Créditistes 11%. Ce que l’on sait moins, même à l'inté- 
rieur du Québec, c'est que le parti est prêt jusque dans 
les moindres détails à faire face aux événements qui 
viendront après une victoire électorale du parti — com- 
ment surmonter une crise inévitable si Ottawa refusait 
à un gouvernement péquiste le droit de déclarer l’indé- 
pendance, les complexités des négociations de rupture 
avec le Canada — sur quelles bases établir le partage 
de l’actif et des dettes du Canada, et ainsi de suite. 


Projets détaillés 


Par exemple, il est bien connu que le Parti Québécois 
possède déjà ses propres comités de travail qui pré- 
parent des plans détaillés en vue d’une prise de pou- 
voir sans heurts après une victoire électorale. Selon Pa- 
rizeau, certaines personnes travaillant dans ces comités 
sont des experts dans leur domaine et ne sont pas iden-. 
tifiés publiquement à la cause de l'indépendance du Qué- 
bec. Le spécialiste du droit international, Jacques-Yvan 
Morin, dirige un comité qui s'occupe d'analyser les pré 
sentes obligations internationales du Canada, afin de sa 
voir quels sont les traités que le Québec pourrait endos- 
ser sans les renégocier. Un autre comité se charge des 
rédiger un projet de politique des communications étu- 
diant en détail de quelle façon le réseau actuel des ser 
vices ferroviaires et aériens passerait sous contrôle ‘4 
québécois. Re 

Un autre comité encore, dit René Lévesque, examine 
le8 problèmes d'ordre pratique qui surgiraient si l'on 
continuait d'administrer le Québec avec un budget etes 
ressources fiscales ‘provinciales’, dans l'éventualité 
les négociations de rupture définitive avec le reste d 
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pays traîneraient en longueur. Dans un autre ordre d'i- 
dées. Lévesque et des porte-parole du parti ont l'in- 
tention de multiplier les occasions de parler en public 
aux Etats-Unis et ailleurs en dehors du Canada, afin 
de hâter ce qu'ils appellent “la reconnaissance” d’un 
Québec indépendant. Cet automne, le parti organise un 
colloque (1) sur la politique de la monnaie et des tarifs, 
afin d'approfondir son programme en vue d'une union 
douanière et peut-être aussi d’une union monétaire avec 
le Canada. | . 
Lévesque, qui n’a pas réussi à se faire réélire dans 
son propre comté l’année dernière et qui nee le parti 
depuis la ruche de son quartier général de l'est de Mont- 
réal, croit que les prochaines élections, prévues pour 
1973, seront très serrées. Depuis que les Libéraux ont 
pris le pouvoir en avril 1970, Bourassa, qui a fait d'a- | 
bondantes promesses électorales de 100,000 emplois et 
de prospérité, a été durement frappé par le chômage per- 
sistant au Québec. Certains observateurs croient que son 
incapacité à prendre la situation en main durant la crise 
d'octobre 1970, laissant ainsi à Ottawa le contrôle de 
la situation, a contribué à ternir encore plus son image 
dans un Québec soucieux de son autonomie. L'Union na- 
tionale, après une chute de 43% à 20% des suffrages en 
quatre ans, montre tous les symptômes d'un parti sur 
le point de disparaître. Ses partisans nationalistes tradi- 
tlonnels semblent vouloir se tourner vers le Parti Qué- 
bécois, tandis que sa base rurale s’est, de son côté, 
lournée vers-les Créditistes. Le nouveau chef du parti, 
Gabriel Loubier, autrefois ministre de la Chasse et de 
la Pêche, est un personnage peu prestigieux, manquant 
lotalement d'envergure. La semaine dernière, dans une 
dernière tentative pour mousser la popularité en baisse 


de l'Union nationale, Gabriel Loubier a persuadé le 
MBünaeil national’ du parti et ses principaux organisa 
leurs de changer de nom pour “‘Unité-Québec”. 


On s'attendait à un recul après octobre 1970 
Me nombreux observateurs s’attendaient à ce que le 
Baril Québécois subisse un sérieux recul après la crise 


æ 
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d'octobre. On supputait que, malgré les nombreuses pri- 
ses de position anti-terroristes des leaders du Parti 
Québécois, un grand nombre d'électeurs l’identifieraient 
aux ravisseurs de l’attaché commercial britannique Ja- 
mes Cross et aux assassins du ministre du Travail du 
Québec Pierre Laporte. Néanmoins, l'élection partielle | 
de février dans le comté de Chambly a permis au Parti | 
Québécois d'augmenter de 1% sa part du vote populaire, ps, 
soit de 32% à 33%. Sur les 82,000 membres que le Parti 
affirmait compter en 1970, quelque 30,000 seulement ont 
renouvelé leur carte de membre (cotisation $3) cette 
année. Lévesque attribue ce phénomène à la chute nor- 
male du militantisme que tous les partis connaissent 
entre les périodes d'élections. (1) 

D'autre part, les sondages confirment que le Parti 
Québécois gagne du terrain plutôt qu'il n’en perd. Au 
mois de mars dernier, un sondage effectué par le dé- 
partement des sciences politiques de l'université Laval 
auprès de 926 personnes d’un bout à l'autre de la pro- 
vince, (nombre suffisant pour ce genre d'enquête) à qui 
l'on a demandé pour qui ils voteraient si une élection 
avait lieu au Québec cette année, a donné les résultats 
suivants: Libéraux: 28.6%, Parti Québécois 17.5%, Cré-" 
ditistes: 5.5%, Union nationale: 3.7%, indécis: 31.6%: ont 
refusé de Se prononcer: 13.1%. En ne tenant pas compté à 
de ces dernières catégories, les POurcentages en chiffres 
ronds deviennent: Libéraux: 49%, Parti Québécois: 31%: 
Créditistes: 10% et Union nationale: 7%. 


Taux de chômage record | 

Depuis que l'enquête a été menée, l'Union nationale 
s'est choisi un chef, Gabriel Loubier, de préférence“ 
Marcel Masse, tout de même plus sympathique, tandis” 
que Bourassa, face à un taux de Chômage record, a 18. 
connu que Sa promesse électorale de 100,000 emplois ] 
sera ‘‘tres difficile” à tenir cette année. 

Lévesque est d’avis que les Créditistes s’en tiendrofil 
encore à 10% des voix, mais que l'Union nationale. 
son côté, continuera de glisser jusqu'à 10% ou à "18! 


(1) La campagne de recrutement d'octobre 1972 avait comme objectif d'obtenir l'adhésion de 25.000.101 
membres, De fait, 30,337 citoyens ont signé une carte de membre lors Ge cette campagne de recrutement 


RENÉ LÉVESQUE 


Président du Parti Québécois 


tout au plus. 75% des suffrages resterait donc à se par- 
tager entre les Libéraux et le Parti Québécois. “Bou- 
rassa a su cueillir 45% de la “manne” en 1970, pour- 
vontage qui comprend les voix de tous les anglophones 
(anviron 20% de l'électorat y compris la dernière vieille 
dame sur une civière)”, dit René Lévesque. “En suppo- 
sant que nous lui accordions encore une fois les voix de 
tous les anglophones, il en a:quand même perdu un paquet 
vhez los Canadiens français. Cela pourrait signifier 
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jusqu'à 36% pour nous, 39% pour Bourassa et un résultat 
très serré pour le nombre de sièges”. 

Lévesque dit que sa prévision minimum pour les pro- 
chaines élections québécoises est un gouvernement libé- 
ral minoritaire avec le Parti Québécois dans une position 
forte en tant qu'Opposition officielle. Dans ce cas, il en- 
trevoit une seconde élection “décisive” qui suivrait dans 
un délai d'un où 18 mois. 


° ENTRE LE QUÉBEC 


?. DEUX ANS DE NÉGOCIATIONS 
ET LE CANADA 


Si le Parti Québécois prend le pouvoir au Québec, les. 
stratèges du parti estiment qu'il lui faudra entre 15 mois 
et deux ans pour négocier la séparation ue d’avec 
le reste du Canada. 

À la suite d'une victoire électorale — que le parti 
prévoit obtenir d'ici à 5 ans, tout au plus, — les stratèges 
du Parti Québécois prévoient que le gouvernement au 
pouvoir démissionnera dans un délai normal d'une semai- 
ne où deux. 

Le lieutenant-gouverneur du Québec fera alors appel 
à René Lévesque, s’il est leader du parti à ce moment-là, 
pour former un nouveau gouvernement. Ce gouvernement, 
qui sera, au début, un gouvernement provincial semblable, 
du moins en théorie, aux précédents, invitera le reste 
du Canada à entamer des négociations conduisant à 
l'indépendance du Québec. 


Déclaration d'indépendance 

Il y a différentes nuances d'opinion au sein même du 
Parti Québécois quant à savoir si la déclaration de 
l'indépendance du Québec, proprement dite, devrait se 
faire dès que les résultats du scrutin seront connus. 

Le programme du parti, auquel Lévesque, en tant que 
leader, est lié, n’est pas explicite à ce sujet. Cependant, 
il spécifie qu’une déclaration unilatérale d'indépendance 
ne serait envisagée qu’en dernier ressort, c'est-à-dire 
s'il s’avérait impossible d'arriver à un accord avec le 
reste du pays au sujet des modalités de la séparation. 

Le professeur Jacques Parizeau, économiste de renom 
et membre de l'exécutif de onze personnes qui dirige le 
parti, parle d’une “longue période de négociations allant 
jusqu'à 18 mois ou même deux ans et dont l'aboutisse- 
ment normal sera la déclaration d'indépendance.” 

Cependant, le professeur Jacques-Yvan Morin, prin- 
cipal spécialiste du parti en droit international, est plutôt 
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d'avis que la déclaration d'indépendance devrait suivre 
immédiatement les élections, étant entendu qu'un gouver- 
nement péquiste préciserait les détails techniques de la 
sécession au cours de négociations pacifiques. | 

“Nous pourrions proclamer l'indépendance du Québec 4 
grâce à ce qu'on appelle une clause suspensive”, dit 
Morin. “Ceci signifierait la proclamation de l’indépen- 
dance du Québec, — il n'y aurait pas moyen d’en douter 
—, Mais la passation des pouvoirs et le transfert de 
juridiction d'Ottawa à Québec pourrait s'échelonner sur 
plusieurs mois.” 

Selon ce point de vue, l'avantage de cette façon de 
procéder est de placer les négociations entre le Canada 
et le Québec dans “un contexte international”. Selon le 
professeur de droit international de l’université de 
Montréal, le Québec pourrait demander à être reconnu 
par d’autres pays et peut-être même à être admis à 
l'ONU pendant que des négociations détaillées au -sujet 
de la rupture avec le Canada se poursuivraient. 

“À mon avis, nous pourrions facilement, au cours de 
la première année, être reconnus par les gouvernements 
de vingt ou vingt-cinq pays, ce qui serait très satisfai- 
Sant pour commencer.” 

Quelles sont les personnes qui feraient partie du 
groupe de négociateurs? La réponse est très simple en 
ce qui concerne le Québec: les dirigeants gouvernemen- 
taux du Parti Québécois et un groupe de hauts fonction- 4 
naires québécois. 

Mais qui négocierait pour le Canada? Est-ce Ottawa 
qui représenterait à lui seul tout le reste du Canada, les” 
autres provinces seraient-elles également impliquées 
comme elles le sont dans les conférences fédérales ‘4 
provinciales actuelles? 4 

Le programme du Parti Québécois parle de négocia 
tions. qui seraient engagées ‘soit avec le gouvernement 
fédéral (si les autres gouvernements provinciaux la 
vaient autorisé à agir en leur nom), soit avec les repré 
sentants des autres gouvernements provinciaux... ” 

De son côté, le spécialiste en droit international, 
Jacques-Yvan Morin, estime que le gouvernement fédér 
a automatiquement le droit d'engager des négociatio 
de ce genre “car il ne représente pas les neuf autrt 


provinces, mais le Canada entier en tant que pays”. Il 


ajoute cependant que le gouvernement fédéral devra en 


fait veiller sans cesse aux intérêts des autres provinces, 
et tout spécialement à ceux de l'Ontario, coeur de 
l’activité politique et industrielle du Canada anglais. 

En évaluant la durée des négociations, il estime qu'il 
importe de prévoir ‘“l'impatience” que pourrait mani- 
fester la population du Québec si les négociations sem- 
blaient se dérouler trop lentement. 

Deux ans: voilà le maximum qu'il prévoit ‘à condition 
qu'au cours de cette période on annonce à intervalles 
réguliers des progrès substantiels”. ; 

L'économiste Jacques Parizeau, qui à une grande 
expérience des conférences fédérales-provinciales, voit 
les pourparlers continuer de façon ininterrompue jusqu'à 
la Signature d'un traité définitif entre le Québec et le 
Canada. “Ce serait bien la dernière conférence fédérale- 
provinciale”, déclara Parizeau qui a été un conseiller 
de premier plan de tous les gouvernements au pouvoir 
à Québec de 1960 à 1969, année où il s’est joint aux rangs 
du Parti Québécois. ‘Les membres de cette conférence 
Siégeraient tous les jours, et non pas une fois tous les 
trois mois, et je ne crois pas que ceux qui y seront 
impliqués auront beaucoup de temps pour dormir." 

Selon le scénario du Parti Québécois, le point crucial 
des négociations sera: Û 

(1) l'évaluation de la part du Québec dans l'actif et le 
passif du Canada: 

(2) la création d'institutions communes, telles qu'une 
union douanière ou un système monétaire commun, que 
les deux pays accepteraient de partager. 


L’actif du Canada 

Les négociations porteront selon toute probabilité sur 
une foule d’autres sujets, dont voici quelques exemples: 
le sort des fonctionnaires fédéraux et des titulaires d’une 
pension résidant au Québec; l'attitude du Québec vis-à- 
vis les obligations internationales du Canada, les fron- 
tières contestées au nord du Québec et le Labrador; les 
garanties à accorder aux minorités francophones et 
anglophones des deux pays; enfin, l'attitude du Québec 
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face à l’industrie canadienne et aux investissements faits 
sur son territoire. 

Parizeau reconnaît que le partage de l'actif et de la 
dette nationale sera ‘une opération chirurgicale extré- 
mement délicate”. Selon lui, la première tâche des 
négociateurs sera d'établir un ‘coefficient de réparti- 
tion”, c’est-à-dire une méthode empirique qui permet- 
trait de déterminer la part du Québec dans tout ce qui 
constitue le Canada, que ce soit la dette nationale, la 
Société Radio-Canada où les pénitenciers fédéraux. 

Parizeau et Morin sont tous deux d’avis qu'il y a deux 
grandes méthodes d'évaluation possibles: selon la pre- 
mière méthode, on déterminerait les parts d'après les 
populations respectives du Québec et du Canada; selon 
la seconde, il y aurait répartition au prorata selon le 
revenu per capita dans chacun des deux pays. 

“Si la répartition est basée sur la population, a dit 
Parizeau, la part du Québec pourrait être de 29%. Si elle 
est basée sur le revenu personnel, elle serait d'environ 
25%. Je suppose qu'il y aura une marge de discussion 
entre ces deux chiffres et qu’on en arrivera à un accord 
entre 26 7/8% et 27 1/8%."” 

Selon Jacques-Yvan Morin, la jurisprudence interna- 
tionale établit clairement qu'un Etat sécessionniste a 
droit à une partie de l’actif du pays auquel il appartenai 
et qu’il doit assumer la dette nationale dans la même 
proportion. ‘Je suppose que si nous demandons 27% de 
l'actif, nous devons nous attendre à assumer égalemen 
27% des dettes.” 

Le professeur de droit de Montréal a de plus fait 
remarquer que dans certains cas, l'Etat sécessionniste 
peut déclarer qu'il n’est pas responsable de certaines 
dettes de guerre. 

Ee Québec pourrait également soutenir qu'il n’a pas. 
à endosser les dettes contractées par Ottawa en vue du 
financement de certains projets exceptionnels dans d’ai 
tres provinces. 

Il a cependant ajouté: “Pour ma part, je crois que. 
Québec devrait assumer sa juste part de la dette n 
nale s'il reçoit en retour la part des revenus qui 
revient équitablement.”’ 

Jacques Parizeau croit qu'il ne serait pas, en fai 
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terrible pour le Québec d'avoir à assumer plus du quart 
de la dette nationale actuelle, qui est de 26 milliards de 
dollars au total. 


“Cela ne signifie pas, explique-t-il que nous devons 
rembourser cette somme du jour au lendemain, mais 
plutôt que nous devons simplement en assumer les frais. 
Et le poids n’en serait pas exorbitant, puisque nous 
obtiendrons en même temps le contrôle de la gestion des 
impôts.” 


“Six ou sept milliards de la dette nationale tomberont 
sous notre responsabilité, mais les obligations et les 
titres ne changeront pas de mains. Simplement, le 
Québec deviendra responsable de ces obligations et de 
ces titres.” 


“Evidemment, poursuit Parizeau, de nombreux biens 
ou possessions du fédéral sont beaucoup plus difficiles 
à diviser qu’une simple série de chiffres. 


“Il y a des immobilisations, comme par exemple les 
édifices fédéraux; des biens mobiliers tels les avions 
géants (jumbo jets) d'Air Canada ou les wagons des 
Chemins de fer nationaux (CN); des sociétés de la 
Couronne telles Eldorado Mining ou Polymer Inc., qui 
sont toutes deux établies à l'extérieur du Québec.’ 


La part du Québec 

“On pourrait déclarer par exemple que le Canada 
possède 73% des lignes de chemin de fer du Québec et 
que le Québec possède 27% des lignes du reste du pays, 
laissa entendre Parizeau. Mais personne ne va s'amuser 
à déménager de l’autre côté de la frontière trois ou 
quatre milles de voie ferrée et à ramener au Québec le 
quart des lignes du reste du pays. Il est donc. évident 
qu'on en viendrait à une forme d'entente pour laisser les 
immobilisations là où elles sont et pour en déterminer 
la valeur.” 

Autrement dit, d'ajouter René Lévesque, le Québec 
prendra possession de sa part du Canadien National et 
l'exploitera comme chemin de fer appartenant à l'Etat. 
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Jacques Parizeau a cité Air Canada comme exemple 
des multiples solutions auxquelles pourront aboutir de 
telles négociations. 


Selon lui, Air Canada pourrait poursuivre ses activités 
en tant qu'entreprise conjointe, un peu à la façon des 
lignes aériennes SAS dans les pays scandinaves; de cette 
façon, le gouvernement québécois détiendrait, disons, 
27% du capital-actions. 


Ou bien, le Québec pourrait décider de faire cavalier 
seul dans le domaine du transport aérien — comme il le 
fera certainement pour ses lignes intérieures. On en 
viendrait à un accord sur la cession des aéroports et des 
édifices que possède Air Canada sur le territoire qué- 
bécois, après en avoir établi la valeur, ainsi que sur la 
vente de 27% des appareils et des autres possessions de 
la société. 

Ou bien encore, on pourrait calculer la valeur de tout 
l'actif d'Air Canada et le Québec toucherait la part qui 
lui est due sous forme d'argent liquide. ‘On choisira 
l'une de ces trois solutions, déclara Parizeau: soit une 
partie du capital-actions, soit une partie des valeurs 
matérielles, soit une compensation en argent liquide.” 


“Il y a aussi le cas des propriétés du fédéral existant 
exclusivement hors du Québec et dont les contribuables 
québécois ont payé une partie'’ de poursuivre Parizeau. 


“Prenez par exemple Eldorado Mining ou la société 
Polymer. Je ne pense pas qu’on mettra ces usines sur 
des patins à roulettes et qu’on les poussera à travers 
la frontière du Québec. 


“Ainsi, puisque dans ce cas, le Québec ne peut prendre 
possession des biens corporels, nous devrons accepter 
soit une portion du capital-actions, soit un crédit.’ 


“C'est pourquoi les négociations seront si longues et 
si ardues, conclut Parizeau. Il y a tant de solutions à 
envisager. C'est aussi pourquoi dès le début, il sera 
nécessaire d'établir une ligne de conduite sur la méthode 
d'évaluation que l’on utilisera; ainsi, nous n’aurons pas, 
dans chaque cas, à évaluer la part de chacun des deux 
pays sans point de référence.” 
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Ds SÉENRS 


JACQUES PARIZEAU 


h Membre du conseil exécutif du Parti Québécois 


se EE QUÉBEC SE RETIRERA DE 


4 LE JOUR DE LA VICTOIRE, 
LA CONFÉDÉRATION 


Avec ou sans majorité du vote populaire, le parti sé- 
paratiste québécois a l'intention de séparer le Québec du 
Canada, s’il domine l’Assemblée nationale du Québec à la 
suite d’une élection. 

Un gouvernement ‘‘péquiste” à Québec, mettra immé- 
diatement en branle le processus de sécession, sans au- 
cun autre recours à l'électorat par un référendum ou une 
seconde élection. 

Telle est l'opinion clairement exprimée au Star au 
cours d’une interview du dirigeant du parti, René Léves- 
que, et de deux autres personnalités très marquantes du 
parti — l’économiste Jacques Parizeau et le juriste de 
renommée internationale, le professeur Jacques-Yvan 
Morin. — 

Lévesque, qui lors de la campagne électorale d'avril 
1970 au Québec, suggérait que 50% des suffrages seraient 
peut-être nécessaires pour arriver à l'indépendance. a 
déclaré que la conduite du premier ministre Pierre Tru- 
deau pendant la crise des enlévéments en octobre 1970, 
l’a persuadé du contraire. 


Gouvernement par décrets 


“J'ai vu Pierre Elliott Trudeau se conduire comme un 
gouvernant totalitaire en temps de guerre, et gouver- 
ner par décret avant même que le Parlement n'ai été con- 
sulté, et il n'avait même pas obtenu 45% du vote cana- 
dien’’, ajouta Lévesque. 

“|| se conformait alors parfaitement à la tradition par- 
lementaire britannique qui dit: “Si vous avez la majorité 

au Parlement, vous êtes le gouvernement.” Voilà la tra- 
dition parlementaire PÉRnIAUE démocratique, et c'est ce 
que nous appliquerons. 

“Le jour où nous formerons É gouvernement, élu pour 
appliquer un programme que chacun connaît, c'est à ce 
moment-là que nous l’appliquerons.” 


AS) 


Un des membres du Conseil exécutif du parti, composé 
de onze personnes, l'économiste Parizeau, a été tout aus- 
si catégorique. 

“Le Québec est entré dans la Confédération sans réfé- 
rendum et il se retirera de la Confédération sans réfé- 
rendum, conformément aux règles du parlementarisme 
britannique” a-t-il dit. 

Il rappela que, lors de la préparation de l’Acte de l'A- 
mérique du Nord britannique, constitution actuelle du 
Canada, pour le soumettre à l’approbation du Parlement 
britannique en 1867, un référendum fut réclamé à plu- 
sieurs reprises. | 

“Toutes ces demandes de référendum faites en 1866 et 

‘1867 furent refusées les unes après les autres” dit Pari- 
zeau. ‘Pourquoi’? En vertu de la souveraineté du Parle- 
ment, c’est le Parlement qui décide même si l'existence 
d'un pays est en jeu ou s’il s’agit d’un changement dans sa 
constitution. 

“Le Parti Québécois n’a pas inventé ces règles, mais 


vous pouvez être assurés que, cette fois, elles seront ap- 


pliquées de la même manière.” 

Jacques-Yvan Morin envisage aussi la possibilité de 
voir un gouvernement du Parti Québécois, même minori- 
taire, déclarer l'indépendance du Québec. 


La séparation 

A la question: le Parti Québécois pourrait-il séparer 
le Québec de l’ensemble du pays, même si sa majorité à 
l’Assemblée nationale dépendait de l’appui de membres 
d’autres partis — comme ce fut le cas pour le gouverne- 
ment de Lester Pearson à Ottawa dans les années 60? 
Morin répondit: 

“Certainement. Telles sont les règles parlementaires. 
Nous avons l'intention de jouer en nous appuyant sur les 
règles actuelles.” 

La répartition actuelle des 108 sièges à l’Assemblée 
nationale, à Québec est: 72 Libéraux, 17 Unité- AUBDEES 
12 Créditistes, 7 Péquistes. 

Si l’on regarde les proportions des suffrages d'avril 
1970, elles étaient: 45% Libéraux, 24% es 20% 
Unité-Québec, 11% Créditistes. 
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De récents sondages, ajoutés à la réforme prochaine de 
la carte électorale, indiquent que le Parti Québécois est 
presque assuré d'être le principal parti d'opposition 
après les prochaines élections qui devraient avoir lieu 
vers 1973.. 

Lévesque affirme que le Parti Québécois prendra le 
pouvoir en 1973, ou se trouvera si près de le prendre, 
que le premier ministre Robert Bourassa sera emporté 
par une seconde élection dans les dix-huit mois ou deux 
ans qui suivront. 

Aussitôt après la prise du pouvoir, un gouvernement 
péquiste s’adressera à Ottawa pour entreprendre des né- 
gociations sur les modalités de la sécession du Québec: 
partage des biens et des dettes, offres d'union douanière 
et d'union monétaire entre les deux pays, puis calendrier 
du transfert de juridiction. 

Il est inutile de dire que le principe même de l’indé- 
pendance n’est pas négociable. 

Mais quelle sera la réaction d'Ottawa, celle du reste du 
Canada et surtout celle des Anglais du Québec? 


Arrangement pacifique 

Le Parti Québécois est convaincu que le reste du pays 
plus spécialement les milieux d’affaires d'Ontario, dont 
la prospérité dépend partiellement du marché québécois 
— opteront rapidement pour un règlement pacifique et 
un minimum de difficultés. 

Le premier ministre Trudeau a refusé à plusieurs re- 
prises de discuter de ce que serait son attitude (1). Sa 
réponse habituelle est que la situation lui semble trop 
hypothétique pour qu'il exprime une opinion. 

Cependant, au moment de l’élection de 1970 à Québec, 
Jean Marchand, ministre fédéral de l’'Expansion économi- 
que régionale déclara qu'Ottawa ne permettrait pas à un 
parti qui a obtenu moins de 50% des suffrages, de retirer 
le Québec de la Confédération. 

Marchand a fait voir qu'Ottawa s’attendrait à ce que le 
Parti Québécois, en cas de victoire, organise un référen- 


(1) Depuis peu, la situation a changé, n'est-ce-pas? 


dum sur l'option indépendantiste, si cette option recueil- 
lait moins de 50% du vote populaire. 

Si le parti ne procédait pas ainsi, dit-il, il serait per- 
sonnellement favorable à l'imposition d’un référendum 
organisé par le fédéral, au Québec. 

Le gouvernement fédéral a le pouvoir théorique de-re- 
jeter une législation passée par une législature provin- 


- ciale, mais il ne s’est pas servi d’un tel veto depuis pres- 


que 30 ans. 

Le Parti Québécois rejette l’idée d'un référendum or- 
ganisé par le fédéral, comme ‘“impensable” et comme 
une ‘‘provocation”’. F 

Parizeau a dit douter qu’Ottawa ait le droit d'organiser 
un référendum uniquement à l'intérieur des frontières du 
Québec. 

Il à rejeté comme dérisoire l’idée d’un référendum 
dans l’ensemble du Canada, sur l’avenir du Québec, ou 
d'une-élection fédérale sur l'option d'indépendance. 

“Tous les partis fédéraux sont fédéralistes:; alors je ne 
vois pas ce qu’on pourrait prouver par une telle élec- 
tion”’ a dit Parizeau. 

Quant à un référendum d’un bout à l’autre du Canada, 
nous savons très bien que la grande majorité des Cana- 
diens voterait pour la continuation de la fédération." 

Morin, qui est aussi président de la Fédération des 
Sociétés St-Jean-Baptiste, sociétés nationalistes, ajouta: 

“Personnellement, je m'opposerais vigoureusement à 
toute tentative menée par Ottawa pour organiser un réfé- 
rendum. Nous savons très bien ce que signifierait un 
référendum préparé par Ottawa. 

“Nous connaissons le pouvoir de propagande que possè- 
de Ottawa, grâce à l'empire qu'il exerce sur la télévision 
d'Etat et aux millions de dollars‘ qu'il pourrait lancer 
dans une campagne de ce genre. Nous savons que les 
chances seraient contre nous. A notre avis, ce serait une 
folie de la part d'Ottawa. Ce serait une vraie provoca- 
tion.” : 


La politique fédérale 
Des observateurs québécois ont démontré dernière- 
ment que le Parti Québécois devrait s'engager dans la 
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politique fédérale parce qu’une victoire dans une élection 
provinciale ne serait pas suffisante pour assurer l'indé- 
pendance. 


Récemment, ‘le Conseil national (1) du parti a pris la 
décision bien arrêtée de ne pas donner son appui officiel 
à un éventuel ‘bloc québécois” qui tente de rallier les 
éléments nationalistes anti-Trudeau en un front commun 
pour l'élection fédérale. 


Le Parti Québécois a rejeté cette idée en invoquant le 
fait que cela tendrait à ‘réhabiliter’ le fédéralisme de- 
vant l'opinion publique québécoise, cela éparpillerait les 
énergies du parti et l’exposerait à une perte de prestige. 

Jean-Claude Leclerc, éditorialiste du “Devoir”, a dé- 
moñtré que dans l'éventualité d’une victoire du Parti 
Québécois lors d’une élection provinciale, le gouverne- 
ment fédéral réclamerait pour les candidats fédéraux élus 
au Québec, un droit égal de représenter l'électorat. 

Le solliciteur général fédéral, Jean-Pierre Goyer, 
avait exprimé une opinion semblable l’année dernière, au 
moment où il était encore assistant parlementaire du 
ministre des Affaires extérieures. 

Goyer avisa qu'Ottawa enverrait l’armée à Québec, si 
l'indépendance avait lieu grâce ‘à un coup d'Etat, à la 
violence ou à un état d’anarchie”. 


En réalité, Québec fut la seule province où les Libéraux 
de Trudeau ont remporté une majorité incontestée du 
vote populaire (52.5%) aux élections de juin 1968. (2) 


Les votes exprimés n'étaient cependant que 70.2% — 
soit 2,229,345 votants — comparés à 82.6%, soit 2,872,970 
votants aux élections provinciales de 1970. 


Et il ajouta: ‘Même si l'indépendance arrivait par la 
seule décision de l’Assemblée nationale de Québec, je ne 
l’accepterais pas. La population du Québec élit également 
les députés fédéraux et ils sont tout aussi représentatifs 
de la volonté populaire que le sont ceux de l’Assemblée 
nationale.” 


(1) Rappelons que lle Conseil national est formé du Conseil exécutif de onze membres, des directeurs des six 
comités nationaux et des 108 présidents de comtés. 


(2) En 1972, le parti Libéral fédéral a obtenu 49.1% des suffrages au Québec. 
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NE 


L'ARMÉE NE POURRA 
* EMPÉCHER LE QUÉBEC 
DE SE SÉPARER 
DÉCLARE RENÉ LÉVESQUE 


Se pourrait-il qu'Ottawa essaie d'empêcher un gou- 
vernement péquiste démocratiquement élu de rendre 
le Québec indépendant, surtout si le parti n’a pas re- 
cueilli 50% des voix? 

Est-ce de la folie que d'imaginer qu'Ottawa procla- 
me à nouveau la Loi des mesures de guerre, suspende 
les libertés civiles et politiques du Québec, et envoie 
l’armée ‘rétablir l’ordre” dans la province? 

Comme le Parti Québécois ne dispose à l'heure ac- 
tuelle que de 24% des suffrages populaires et de 7 siè- 
ges sur 108 à l’Assemblée nationale du Québec, on pour- 
rait rejeter ces possibilités comme des hypothèses oi- 
seuses et cauchemardesques. Toutefois, au Québec elles 
font actuellement l’objet de discussions sérieuses. 

Il y a une forte possibilité en effet que le Parti Qué- 
bécois devienne la principale force d'opposition après les 
prochaines élections du Québec prévues pour 1973. Le 
parti affirme lui-même qu'il sera au pouvoir d'ici cinq 
ans. 


Octobre 1970: arrestations sans inculpation 


Cependant, en octobre 1970, les arrestations massi- 
ves de dirigeants du Parti Québécois pour la plupart 
relâchés sans qu'aucune accusation ne soit portée con-. 
tre eux rend de nombreux partisans de l'indépendance 
du Québec inquiets de ce qui pourrait se produire. 

Bien avant la crise d'octobre, avant même l'élection 
d'avril 1970, Jean-Pierre Goyer, conseiller juridique 
du gouvernement, alors aide parlementaire du ministre 
des Affaires étrangères, déclarait que l'indépendance 
du Québec résultant d'une élection provinciale ne serait 
pas valable. Si “l'anarchie” résultait d’une telle situa- 
tion, “il faudrait rétablir l'ordre”, dit-il, et peut-être, 
même faire appel à l'armée. 
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Le débat vient de reprendre au Québec par le refus 
du Parti Québécois de faire partie d'un éventuel ‘bloc 
québécois” de candidats nationalistes qui combattraient 
pour ‘le droit du Québec à l’autodétermination” au cours 
de la prochaine élection fédérale. 

René Lévesque, président du Parti Québécois, soutient 
que ce “bloc” pourrait nuire à l'excellente image de son 
parti. 

Lévesque se dit confiant que les députés fédéraux - 
quels qu'ils soient au moment d’une victoire péquiste - 
n'auront d'autre alternative que de reconnaître le droit 
du Québec à la sécession. 

Jean-Claude Leclerc, éditorialiste du Devoir, pré- 
dit pour sa part que le gouvernement fédéral rejetterait 
une victoire péquiste, ne lui accordant pas plus de va- 
leur qu’à la victoire de candidats ‘“fédéralistes” aux 74 
sièges du Québec lors de l'élection fédérale précédente. 

“Aux yeux de l'opinion mondiale, selon Jean-Claude 
Leclerc, Ottawa sortirait glorieux de l'épreuve en faisant 
le total des députés ‘“‘fédéralistes’”’ et des votes en fa- 
veur de ‘candidats pro-Canada”. || faut avoir une con- 
fiance assez naäive dans les institutions internationales 
et les gouvernements souverains pour croire qu'ils ac- 
corderaient plus d'importance aux 65 députés péquistes 
qui pourraient être élus en 1974 qu'aux députés élus au 
Parlement canadien par les Québécois en 1972.” 


La force aveugle 


“M. Lévesque croit que l'indépendance est l'affaire 
des Québécois” poursuit l’éditorialiste du Devoir. “L’his- 
toire des sécessions à notre époque prouve, au contrai- 
re, que c’est une affaire brutalement fédérale et inter- 
nationale. Il serait vraiment aveugle le parti qui en- 
treprendrait de démembrer le Canada sans s'être au 
préalable assuré d’un soutien solide de la part de l'o- 
pinion publique canadienne et internationale.” 

Rèné Lévesque, affirme que les controverses de ce 
genre ont été encouragées par la “rigidité de cadavre” 
du gouvernement du premier ministre Trudeau en ce qui 
concerne les problèmes constitutionnels. 

“Les gens ne cessent de nous brandir des spectres 
dans le genre de cé qui est arrivé au Biafra et au Ben- 
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gale. Y a-t-il vraiment un parallèle avec le Québec? Au 
Biafra, la tragédie a eu comme contexte une série de 
coups d'Etat et de bains de sang entre différentes tribus, 
sans même l'ombre d'un vote démocratique. Quant au 
Bengale, il y a bien eu un vote, mais les Bengalis 
avaient affaire à un régime militaire autoritaire situé 
à 1,000 milles de chez eux.’ 

Lévesque rejette comme absurde l’idée qu'Ottawa uti- 
lise l’armée pour bloquer l'indépendance. “D'après moi, 
dit-il, le Canada n’a pas suffisamment de solidité natio- 
naliste ou de brutalité féroce pour envisager une guerre 
civile. Une bonne partie de cette rigidité artificielle qui 
va jusqu’à parler de l’armée et autres folies du même 
genre vient de la gang à Trudeau à Ottawa.” 

Lévesque ajoute qu'il “faisait des prières” pour que 
les néo-démocrates de David Lewis remplacent les Li- 
béraux d'ici deux ou trois ans ou qu’au moins “ils cons- 
tituent l'opposition officielle.” Il voit en Lewis le repré- 
sentant de la majorité canadienne-anglaise ‘“civilisée” 
qui rejetterait toute tentative de s'opposer à l’indépen- 
dance du Québec par la force. 

Lévesque et les autres leaders du Parti Québécois ont 
le sentiment que l'étoile de Trudeau pâlit au Canada 
anglais (1). Selon eux, le reste du pays commence à 
comprendre qu'aux élections fédérales de 1968, il a voté 
pour ‘un représentant du Montréal anglais” plutôt que 
pour un authentique Canadien français. “Il ne faudrait 
pas oublier que Trudeau a été élevé dans un milieu écos- 
sais très snob et très riche”, dit Lévesque. “Sous le 
démocrate bien assis se cache un enfant gâté qui n’a pas 
de racines au Québec.” 


Trudeau n’est pas représentatif 


Jacques-Yvan Morin a exprimé une opinion semblable: 
“Toronto et le reste du Canada anglais commencent à 
s'apercevoir que M. Trudeau ne représente pas le Qué- 
bec mais plutôt le Montréal anglophone (2). Il a été porté 
au pouvoir par l'argent des Anglais de Montréal et 
“marketé” comme on vend des barres de savon à coups 


de publicité payée par les Anglais de Montréal.” 


(1) Les élections fédérales d'octobre 1972 ont confirmé ce sentiment de manière éclatante. 


(2) On sait que le parti Libéral, soit fédéral, soit provincial au Québec, est le parti des Anglais puisque les 20% 
d'Anglophones du Québec votent en bloc pour ce parti. 
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Jacques Parizeau, conseiller économique de tous les 
gouvernements québécois de 1960 à 1969, année où il 
adhéra au Parti Québécois, croit que le monde des af- 
faires du Canada anglais mettrait rapidement fin à 
toute tentative faite par Ottawa pour s'opposer par la 
force à l'indépendance du Québec. 


Il reconnait que des hommes comme Trudeau, Jean- 
Pierre Goyer et Jean Marchand, ministre fédéral de 
l'Expansion économique régionale, seraient ‘fous de 
rage” si le Parti Québécois remportait la victoire. 


Dénouement pacifique 


Mais il affirme que les mêmes milieux financiers qui, 


aujourd’hui, sont farouchement opposés à l'indépendance. 


du Québec seraient les premiers à exiger un règlement 
pacifique et harmonieux, si l'indépendance semblait iné- 
. Vitable. 


Lévesque, pour sa part, doute que l’armée obéisse à 
l’ordre d’envahir le Québec. “Mobiliser l’armée à l'oc- 
casion de la grève de la police de Montréal en ‘69 ou 
contre le FLQ en ‘70, était une chose, mais après une 
élection où nous aurions gagné la majorité des sièges, 
ce serait une autre paire de manches. Et sans vouloir 
soulever de nouveau une controverse, c’est un fait qu'il 
y a une foule de sympathisants et même des militants 
du mouvement indépendantiste québécois dans les rangs 
de l’armée.” : 


Même si le Parti Québécois doute qu'il y ait interven- 
tion militaire ou opération du même genre après une 
victoire électorale, tout le monde est d'accord dans le 
parti pour dire que la période menant à la prochaine 
élection provinciale sera critique. 


Parizeau a même évoqué la possibilité d’un essai de 
coup monté contre le parti à la suite d’un pseudo-acte 
de terrorisme quelconque. Il est allé jusqu'à suggérer 
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qu'une machination de ce genre pourrait même impli- 
quer sa propre arrestation aussi bien celle de Lévesque 
et d’autres membres de la direction du parti, comme le 
Dr Camille Laurin, leader parlementaire. 


“Si certaines personnes à Ottawa en viennent vraiment 
à craindre la prise du pouvoir par le Parti Québécois 
aux prochaines élections provinciales, il faut qu'ils 
nous arrêtent d'ici là” déclare le professeur de sciences 
économiques de Montréal. “C'est leur dernière chance.” 
Selon le gouvernement au pouvoir à Ottawa après les 
prochaines élections fédérales, les tentatives pour ar- 
rêter. l’action du Parti Québécois seront modérées et 
calmes, ou bien pourront atteindre toutes sortes de 
provocations. Il est si facile de prendre une photo d'un 
des leaders du Parti Québécois montant dans une auto 
dont le chauffeur sera arrêté trois jours plus tard 
en train de poser une bombe quelque part. . .” 


Et Parizeau d'ajouter qu'‘‘une tentative partielle d'é- 
craser le parti fut faite en octobre 1970, la crise de 
l'affaire des enlèvements ayant servi de prétexte à 
l'arrestation de vingtaines de personnes qui n'avaient 
rien à voir avec la crise”. “Ce fut très maladroit, mais 
quelqu'un d'Ottawa pourrait profiter des leçons d'histoire 
et apprendre à faire son métier comme il faut. Je ne 
sous-estime nullement ces gens-là.” 


Lévesque ébranlé 


Sans aller aussi loin que Parizeau, Lévesque admet que 
l'arrestation massive de sympathisants innocents du Par- 
ti Québécois et du FRAP (parti politique municipal de 
Montréal) en octobre, l’a secoué. “C'est là que je l’ai 
constaté, devant l'évidence. lIs tenteront n'importe quoi.” 


Lévesque dit que son parti a l’intention de se défendre 
à l’avance en “informant” le public québécois aussi 
complètement que possible sur tous les coups, y compris 
les attentats à la bombe simulés et autres ruses machia- 
véliques du même genre, auxquels peut recourir un ‘es- 
tablishment” politico-économique qui se sent menacé. 
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SERRE TER D 


LES HOMMES D'AFFAIRES 
b ° D’ONTARIO APPUIERONT 
UN QUEBEC INDEPENDANT 


Le Parti Québécois prévoit que le reste du Canada ac- 
ceptera une union douanière avec un Québec indépendant 
Car, sans cette union, la prospère Ontario verrait son 
niveau de vie subir une chute notable. 

Dans ses prévisions sûr ce qui arrivera quand il sera 
au pouvoir, le parti sécessionniste du Québec - qui affir- 
me avec confiance qu'il aura la majorité à l’Assemblée 
nationale du Québec d'ici à cinq ans - accorde beaucoup 
d'importance à la réaction de l'Ontario. 

Une bonne part de la stratégie du parti est fondée sur 
l'hypothèse que la haute finance d’Ontario, bien qu’ac- 
tuellement fortement opposée à l’idée de l'indépendance 
du Québec, exercerait toute son influence pour arriver à 
une solution négociée et pacifique lorsque l'indépendance 
semblera inévitable. 

Le premier ministre Pierre Elliott-Trudeau et ses 
principaux lieutenants canadiens-français à Ottawa sont 
considérés par le Parti Québécois comme des ‘“faucons”, 
aveuglés par leur engagement personnel et grandement af- 
fectif dans la politique québécoise. Ils Seraient mis de 
côté par des hommes ayant plus de sang-froid et plus 
représentatifs de la vraie opinion anglo-canadienne, quand 
arrivera le jour du règlement des futures relations Ca- 
nada-Québec. 


OPINIONS EXPRIMEES 

Le président du Parti Québécois, René Lévesque, ainsi 
que le professeur Jacques-Yvan Morin qui est le spécia- 
liste en droit international du parti, ont tous deux expri- 
mé l'opinion que le gouvernement Trudeau peut être ren- 
versé ou, tout au moins, mis en minorité par les néo- 
démocrates avant même que le PQ ne prenne le pouvoir. 

Actuellement, le programme du Parti Québécois con- 
tient deux propositions fondamentales concernant l’union 
économique avec le reste du Canada qui, si elles étaient 
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appliquées, signifieraient un minimum de perturbation 
du système commercial et financier actuel. 

La première de ces propositions est celle d’un marché 
commun Québec-Canada. La seconde préconise une union 
monétaire Québec-Canada, les deux pays conservant la 
même monnaie. 

Cette politique officielle du parti n'est pas sans provo- 
quer des réserves chez certains dirigeants, mais le prin- 
cipe fondamental de libre circulation de la main-d'oeuvre, 
des marchandises et des capitaux entre le Québec et le 
Canada est acquis. 

Jacques Parizeau, l’économiste du Parti Québécois qui 
figurera au premier plan de toute négociation avec Ottawa, 
relativement à l'indépendance du Québec, affirme qu'il 
tend plutôt vers une union douanière avec le Canada que 
vers un marché commun. 

Une union douanière, d’après lui, signifierait simple- 
ment que le Canada et le Québec n'auraient pas de bar- 
rière tarifaire entre eux et pourraient établir des tarifs 
identiques avec d’autres pays. 

D'autre part, un marché commun nécessiterait des né- 
gociations relatives aux coûts des transports, aux prix 
des produits agricoles et d’autres ententes qui, si l'on 
tient compte de la douloureuse naissance du marché com- 
mun européen, pourraient entrainer des délais de plu- 
sieurs mois, voire de plusieurs années avant d’être via- 
ble. 

Quant à une monnaie commune, René Lévesque recon- 
naît que le parti puisse être obligé de réviser sa position. 

“Si nous essayons trop tôt de partager une monnaie 
commune”, dit René Lévesque, “il est possible que cela 


paralyse dangereusement notre liberté fiscale et budgé- 


taire au Québec.” 


BESOINS ESSENTIELS 
Et il ajoute que le besoin primordial d’un Québec indé- 
pendant sera de pouvoir utiliser le plein contrôle de ses 
impôts et de son budget pour rebâtir son économie. 
L'économiste Parizeau, qui était un des principaux 
conseillers du gouvernement du Québec avant d'adhérer 
au Parti Québécois, est d'avis qu'un Québec indépendant 
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devrait essayer de réaliser une union monétaire avec le 
reste du Canada. 

Et il se pose alors la question: ‘Après tout, quelle 
autonomie le Canada possède-t-il actuellement en politi- 
que monétaire? Tout se décide d’après ce qui se produit 
sur le marché de New York.’ 

“Quand le gouvernement américain décide de rédui- 
re la masse monétaire, croyez-moi, la baisse ne tarde 
pas ici également. Et l’autonomie monétaire du Québec, 
dans le contexte nord-américain, ne serait qu’une farce.” 

Parizeau fait remarquer que le Canada et le Québec 
pourraient avoir chacun leurs propres institutions finan- 
cières même s'ils avaient le même dollar. 

Et ce ne serait pas ‘la fin du monde” si Québec devait 
frapper sa propre monnaie. 

René Lévesque dit qu’il ne peut s’imaginer que l’Onta- 
rio ‘se coupe la gorge lui-même” en permettant au 
gouvernement d'Ottawa de refuser une RES de ce gen- 
re. 

Toute tentative faite par le reste du Canada pour 
boycotter l'économie d'un Québec indépendant signifierait 
que les ventes des manufacturiers ontariens diminueraient 
de 20 à 30% du jour au lendemain, d'ajouter Lévesque. 

“Pour chaque $1.00 ou $1.50 de marchandises vendues 
par le Québec à l'Ontario, celle-ci en vend au Québec de 
$2.00 à $3.00.” 

“Et n'oubliez pas que les prix de l’Ontario ne sont pas 
toujours ‘‘compétitifs” sur le marché international. Pour 
une large part, nous vivons dans une économie artificielle. 
Les prix de nos produits finis sont plus élevés qu'aux 
Etats-Unis et, sur le marché international, les Japonais 
et les Allemands sont de loin les plus efficaces.” 

Jacques Parizeau est encore plus catégorique. 


BARRIÈRES TARIFAIRES 


“Décider qui perdrait le plus à dresser des barrières 
tarifaires entre le Québec et l'Ontario, dit Parizeau, 
reviendrait à essayer de peser la quantité de débris de 
deux villes à l'issue d’une guerre.” 

“Cela reviendrait à dire que deux bombes atomiques 
sont tombées sur Montréal tandis que Toronto n'en a 
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reçu qu'une et demie et alors nous nous sentons très 
bien.” | 

Parizeau est d'avis que la haute finance en Ontario est 
déjà psychologiquement préparée à une coopération avec 
un Québec indépendant, bien qu'une telle attitude n'ait 
pas encore atteint les autres niveaux de l'opinion publi- 
que. 

“Prenez, par exemple, dit-il, les compagnies Westing- 


house et General Electric; il est clair qu'elles se sont 


enfin rendu compte que dans la province de Québec il n’y 
avait pas de constructeurs de transformateurs électri- 
ques et que l’Hydro-Québec était le plus gros acheteur 
de transformateurs de tout le Canada.” 

“Elles sont maintenant en régression sur le marché 


parce que l’Hydro-Québec a réussi à convaincre un cons- 


tructeur suédois de venir s'établir au Québec, mais il 
reste encore bien d’autres secteurs où la situation est la 
même qu'auparavant.” 

“Après tout, que voulons-nous dire quand nous parlons 
de négociation entre le Québec et le Canada pour former 
deux pays séparés? Nous parlons en fait de l'Ontario et 
du Québec. Je ne veux pas laisser entendre que nos rela- 
tions commerciales avec les Maritimes et les provinces 
de l'Ouest n’ont pas d'importance, mais aucune partie du 
Canada n'est aussi liée à nous que l'Ontario. Toronto et 
Montréal sont deux banlieues économiques dépendantes 


l’une de l’autre.” 
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LIBÉRER L'ÉCONOMIE 
* QUÉBÉCOISE DE 
LA MAINMISE ÉTRANGÈRE 


Les souverainistes québécois, quand ils seront au pou- 
voir, croient réussir là où, jusqu'ici, les nationalistes 
canadiens ont échoué: limiter la mainmise étrangère sur 
leur économie. 

Un Québec nouvellement indépendant pourrait négocier, 
avec les firmes contrôlées par l'étranger, un ensemble 
de “règles du jeu” (1) entièrement nouvelles d’une façon 
qui est actuellement impossible pour le Canada d’au-. 
jourd'hui, dit l'économiste Jacques Parizeau. 

Parizeau a la conviction que, pour le Québec, les pre- 
miers mois de l'indépendance seront: une occasion uni- 
que pour s'attaquer aux problèmes de la propriété 
étrangère. ñ 

Les opinions du professeur d'économie politique à 
Montréal, membre du Conseil exécutif du Parti Québé- 
Cois, ancien conseiller de premier plan auprès des gou- 
vernements du Québec, auront vraisemblablement un im- 
portant rôle à jouer, si le parti voit se réaliser sa pré- 
Vision d’une victoire d'ici à cinq ans. 

Parmi les propriétés étrangères figureraient aussi, 
naturellement, les propriétés relevant du reste du Ca- 
nada, si le Québec était indépendant. 

Voici comment le programme officiel du parti, docu- 
ment de 30,000 mots, débattu à plusieurs congrès an- 
nuels, traite ces questions: “Quant aux entreprises à ca- 
pital étranger, le Québec continuera de les accueillir 
et elles seront traitées avec respect pourvu qu'elles se 
comportent en “bons citoyens”. 


Des cadres en majorité québécois 


“L'Etat participera, quand ce sera nécessaire ou op- 
portun, à leurs investissements. Il réglementera leurs 
rapports avec les sociétés-mères. Il obtiendra qu'elles 
emploient un personnel de cadres en majorité québé- 


A — k 
(1) Pour en savoir plus long sur le sujet, lire le manifeste du Conseil exécutif du PQ: Quand nous serons 
vraiment chez nous. 
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cois, en leur accordant au besoin des QE précis pour 
les former. 

Au cours  d’ une récente entrevue, Parizeau disait que 
lorsque le Québec sera souverain, l’on établira un plan 
limitant avec précision le degré de contrôle étranger 
dans chaque secteur économique. 

“Cela signifie que dans tel ou tel secteur, nous admet- 
trons des filiales de firmes étrangères.” Parizeau expli- 
qua que dans certains autres secteurs, aucun actionnai- 
re (étranger) ne sera autorisé à posséder plus de dix 
pour cent des actions, comme c’est le cas, par exemple, 
pour les banques à charte. Dans d'autres cas, aucun 
étranger ne sera autorisé à détenir une seule action. 

La mainmise étrangère s’échelonnera donc de zéro 
: à 100 pour cent. Il est très important que nous soyons 
prêts, dès le début, à présenter aux compagnies étran-, 
gères, une nouvelle réglementation. Evidemment, il y 
aura un certain nombre de négociations et certains ajus- 
tements seront effectués. 

“Mais, ajouta Parizeau, à partir d’un moment donné, 
les compagnies devront savoir que telles sont les règles 
du jeu. Prenez Ford du Canada, par exemple. Au Qué- 
bec, cette société devra être Ford du Québec et les mo- 
dalités de contrôle de Ford du Québec par Ford reste- 
ront à négocier.” 


Situation des banques 

Parizeau déclara que la situation pour le Québec se- 
rait bien différente de celle du Canada au début des an- 
nées 60, quand échoua la tentative de Walter Gordon, mi- 
nistre des Finances, pour assurer l'indépendance de l'in- 
dustrie canadienne, grâce à une législation spéciale. 

“Tout un ensemble de mesures qui furent impossibles 
pour Walter Gordon deviendront alors réalisables pour 
nous. Lorsque la séparation se fera, ce sera pour nous 
une occasion de réglementer la mainmise étrangère. ll 
ne faudra pas la manquer.” 

En premier lieu, pour atteindre ce but, le Québec in- 
dépendant exigera de toutes les compagnies implantées 
sur le sol québécois qu’elles y soient légalement incor- 
porées, ajouta Parizeau. 
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“Aucun pays indépendant ne pourrait tolérer que des 
compagnies fonctionnent chez lui sans y être incorpo- 
rées.” : 

Cela signifiera, continua-t-il, qu'environ 30 grandes 
compagnies ayant leur siège social à Montréal iront 
s'installer à Toronto où ailleurs au Canada. 

“Pour de nombreux Montréalais, cela signifierait la 
mise à pied, il faut s’y attendre.” 

Mais par contre, enchaîna:t-il, des ‘centaines” de. 
firmes qui n'ont pas de bureaux permanents au Québec, 
seront tenues d'en ouvrir un, si elles veulent y continuer 
leurs activités. 

Et les grandes firmes qui auront retiré leur siège 
social du Québec seront également forcées de garder au 
Québec un bureau secondaire, à moins qu'elles n'aient 
l'intention d'abandonner totalement leurs affaires au 
Québec. 

“Par exemple”, ajouta Parizeau, “le Trust Royal 
qui a maintenant son siège social à Montréal, le trans- 
portera, sans aucun doute à Toronto, mais devra aussi 
avoir un siège social ici, pour ses activités au Québec.” 

“Par contre, il ne sera pas question d'autoriser la 
Banque de Nouvelle-Ecosse, la Banque Toronto-Domi- 
nion ou la Banque canadienne impériale de commerce 
qui présentement n'ont pas de siège social au Québec, 
à continuer leurs opérations sans installer au Québec 
un siège social pour les opérations concernant le Qué- 
bec.” 

Certains de ces nouveaux sièges sociaux seront très 
petits, d’autres très importants, dit Parizeau. Tout dé- 
pendra des compagnies que le Québec acceptera comme 
filiales de firmes entièrement étrangères. 

“Dans les secteurs où nous aurons permis le finan- 
cement entièrement étranger, les locaux pourront se ré- 
duire à la taille d’une cabane”, plaisanta-t-il. ‘Dans 
d'autres cas, ils devront être beaucoup plus grands. 
Toutefois, nous ne pouvons nous attendre à un édifice 
de 15 étages dans chaque cas.” 

“Montréal perdra un certain nombre de sièges sociaux 
d'importance nationale, mais en accueillera un grand 
nombre de petite ou moyenne importance pour permettre 
le fonctionnement de compagnies étrangères.” 
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Parizeau croit qu'avec le départ de Montréal de grands 
sièges “nationaux”, le problème empoisonnant du fran- 


- çais langue de travail, sera en grande partie résolu . 


“Dans le contexte actuel, il serait ridicule de s'atten- 


-dre à ce que ces compagnies fonctionnent en français.” 


“Mais à partir du moment où les bureaux principaux 
au Québec existeront strictement pour le Québec, les 
proportions seront inversées. Alors, 80 pour cent des 
relations avec le public, des conversations téléphoniques, 
du courrier et des messages par Télex seront en fran- 
çais. À ce moment, le passage au français ne posera 
plus aucun problème, tout comme les bureaux de “Es- 
so” en France fonctionnent en français et ceux d’Alle- 
magne, en allemand.” 

“On verra Montréal changer rapidement d'aspect." 

Les leaders du Parti Québécois admettent qu'il y au- 
ra un exode, mineur, du personnel de cadres de langue 
anglaise. Ces gens suivront leur “position” du bureau 
de Montréal à celui de Toronto ou ailleurs. Mais, expli- 
que Parizeau, 60 à 70 pour cent du personnel adminis- 
tratif de ces compagnies sont des Québécois francopho- 
nes travaillant actuellement en anglais. 


De la place pour les Anglais 

On donnera amplement de temps au personnel anglo- 
phone qui désire s'adapter et travailler en français. 
Puis il parla de la prise en mains de la compagnie ‘‘Sha- 
winigan Water and Power” par l'Hydro-Québec en 1962, 
comme exemple d'une transformation de ce genre, qui 
s’est effectuée sans heurts. 

Le leader du Parti Québécois, René Lévesque, doute 
que plus de 25,000 Québécois de langue anglaise quit- 
tent un Québec indépendant, pendant les deux ou trois 
première années. 

“Un certain nombre de personnes âgées, vivant de leur 
pension, ne pourront supporter le changement et s’en 
iront,’ pense René Lévesque, ‘et certainement des mil- 
liers de cadres inférieurs.” 

“C'est triste, parce qu'ils n’ont absolument aucune 
raison de ne pas pouvoir s'adapter. Mais, s'ils ne peu- 
vent s'adapter, peut-être vaut-il mieux qu'ils partent, 
particulièrement s'ils ont un emploi assuré ailleurs.” 
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| LE PARTI QUÉBÉCOIS SE 
7 © MOQUE DE L'ÉPOUVANTAIL 
DES “MARINES” 


Le cauchemar de l'invasion possible de fusillers amé- 
ricains afin d'empêcher un Québec indépendant de devenir 
un “Cuba du Nord” est considéré comme une farce par 
les dirigeants du Parti Québécois. 

Pour eux, le thème ‘Québec, nouveau Cuba” n’est que 
le fruit de la fantaisie de journalistes torontois, plutôt 
qu'un scénario vraisemblable de ce qui pourrait arriver 
si le Québec se séparait du Canada. 

Le président du Parti Québécois, René Lévesque, le 
principal conseiller économique, Jacques Parizeau, le 
chef de l’aile parlementaire le Dr Camille Laurin et les 
autres stratèges du parti, sont convaincus qu'aucun de 
leurs objectifs économiques et politiques ne pourrait dé- 
clencher la panique aux Etats-Unis. 

Lévesque, qui prévoit l'indépendance d'ici à cinq ans, 
déclara au représentant du Star: “Notre programme peut 
ne pas toujours plaire aux Etats-Unis. Economiquement, 
par exemple, ils savent bien que nous ne voulons vraiment 
pas sortir d'un état de colonie pour retomber dans un 
autre. Mais ce qui les intéresse vraiment, je pense, est 
le fait que leurs industries pourraient continuer à fonc- 
tionner dans certains secteurs." 

Le leader du parti aborde aussitôt le sujet de friction le 
plus évident: la voie maritime du St-Laurent. 

“Nous ne sommes pas tout à fait idiots”, dit-il, “et je 
pense que les Américains le savent. La voie maritime est 


une affaire à deux et elle deviendrait une affaire à trois, 
c’est tout.” 


Trois pays ( 

“Donc cette voie fluviale appartiendra à trois pays li- 
mitrophes et non à deux. Nous avons participé à sa cons- 
truction comme payeurs de taxes et nous avons l'intention 
de partager les droits et les responsabilités qui s’y rat- 
tachent.” 
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Lévesque poursuit: ‘Après tout, le Danube, divisant 


l'Europe de l'Ouest de celle de l’Est ne fut jamais bloqué 
même pendant les pires années de la guerre froide.” 

L'économiste Parizeau déclara s'attendre à ce que les. 
Américains et leurs entreprises multi-nationales accep- 
tent d’une manière beaucoup plus ‘‘sophistiquée” la sépa- 
ration du Québec que ne le font de nombreux Canadiens 
anglais. 

“|| arrive souvent qu'une importante firme américaine 
fonctionne dans 10, 20 ou 30 pays du monde”, ajoute Pari- 
zeau. Pendant le dernier quart de siècle, ces grosses in- 
dustries ont appris à vivre sous des régimes politiques 
très variés. En ce qui concerne la nationalisation, Léves- 
que mentionne sans hésiter une compagnie: Bell Canada. 

Insistant sur le fait qu'il parlait en son nom personnel 
— puisque la politique officielle du parti est dictée par 
son congrès annuel — Lévesque se déclara en faveur de 
la nationalisation de la compagnie Bell ‘“‘et le plus tôt 
possible”. ‘Les communications, en commençant par le 
téléphone et le télégraphe, devraient être de propriété 
publique.” (1) : 

Au sujet du chemin de fer, Lévesque déclara: “Il me 
semble que le Québec ne devrait avoir qu’un seul réseau. 
Il serait suffisant de prendre notre part du CN et d'éli- 
miner tout simplement le CP du Québec. Tout ça est nor- 
mal.” 

En ce qui concerne l'exploitation minière — à une 
seule exception près, mais d'importance primordiale — 
Lévesque semble écarter la nationalisation comme solu- 
tion. 


Immenses réserves 

Lévesque affirma toutefois qu'il envisage une forme de 
“contrôle” pour la vaste industrie de l'amiante du 
Québec. 

“Nous possédons quelque chose comme 40% des réser- 
ves mondiales d'amiante, dit-il; seule l’Union soviétique 
en possède de plus grandes que le Québec.” 

“Avec les Russes, nous avons réellement le monopole 
du marché; ça serait donc complètement idiot de ne pas 


(1) Pour plus de précisions, voir Quand nous serons vraiment chez nous, p. 89. 
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profiter de notre situation et de reprendre totalement en 
main le contrôle de notre amiante. Car,-en ce qui con- 
cerne l'amiante, nous avons plus qu’un pouvoir de négo- 
ciation, nous avons le contrôle; à nous d'en profiter.” 

L'économiste Parizeau a déclaré espérer que l’indus- 
trie de l’amiante soit contrôlée par des méthodes moins 
coûteuses que la nationalisation. ‘Mais si nous ne pou- 
vons pas faire autrement, nous y aurons recours”, 
ajoute-t-il. 

Dans le cas de Bell Canada;-il envisage une prise de 
possession des principales lignes interurbaines de télé- 
phone et des équipements des centrales automatiques, 
tout en laissant le service aux abonnés à l’entreprise 
privée. 

Le Parti Québécois croit que non seulement les corpo- 
rations principales, mais le State Department et autres 
agences américaines sont extrêmement bien renseignés 
sur le Québec. 

Les leaders du parti sont naturellement peu disposés à 
parler des rencontres qu'ils auraient pu avoir avec des 
autorités américaines, mais on a l'impression que de tel- 
les rencontres ont eu lieu. 

Parizeau, qui est en contact constant avec des sommi- 
tés du monde des affaires et des représentants d’univer- 
sités des Etats-Unis, déclarait: “Je suis toujours étonné 
de la connaissance précise (1) qu'ils ont de ce qui se pas- 
se chez nous. IIs sont remarquablement bien informés.” 

AU niveau militaire et international, le programme du 
Parti Québécois ne présente rien qui puisse inquiéter les 
Etats-Unis, le Canada ou toute autre puissance. 

Militairement, selon les plans actuels, un Québec indé- 
pendant n'aurait à proprement parler aucune armée. Le 
programme propose un plan d'entraînement permettant 
aux citoyens de pouvoir offrir une “résistance organi- 
sée” à toute attaque pouvant affecter l'intégrité du terri- 
toire national. 

Ceci pourrait se centrer autour ‘d’un Corps de paix 
dont le matériel serait disponible à d'autres fins que 
celles de la guerre, par exemple en cas de conflagra- 
tions, d'incendies de forêts, etc.”. 


(1) Aurcours de son Voyage en Europe en juin dernier, M. Lévesque faisait la même remarque à propos des 
Français et des Belges. 


De plus il y aurait un ‘service civique” obligatoire, 
d'esprit non militaire, durant lequel les jeunes gens pour- 
raient être requis pour le service de la communauté 
pour une période déterminée. 

Selon le programme, le Québec reconnaîtrait tous les 
traités internationaux signés par le Canada ‘sauf ceux 
qu'il dénoncerait expressément” et le Québec se retire- 
rait ‘‘probablement” de l'Organisation du traité nord- 
atlantique (OTAN). 
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e DÉJÀ UNE CONSTITUTION 


9 RENÉ LÉVESQUE PRÉPARE 
POUR LE QUÉBEC 


“Le Québec est une république démocratique et socia- 
le. Il garantit à tous les citoyens l'égalité devant la loi, 
Sans distinction d'origine, de race, de sexe ou de 
religion. L'’emblème national est le drapeau fleurdelisé 
bleu et blanc. L'hymne national. ”’ 

Tel est l’article ‘“‘un” de la constitution du Québec, 
ou plutôt une ébauche partielle — avec quelques espaces 
blancs pour des points mineurs comme l'hymne national 
— au cas où la province se séparerait du Canada au cours 
des prochaines années. 

Qu'un groupe d'experts à l'intérieur du parti soit à 
l'oeuvre depuis 1969 afin de préparer ce premier projet 
de constitution montre bien avec quel sérieux opèrent 
le Parti Québécois et son leader René Lévesque. On 
s'attend à ce que cette première ébauche soit bientôt 
prête à être soumise à un vote lors du prochain congrès 
du parti, en février 1973. 

Si le parti arrive au pouvoir au Québec, ce qui devrait 
se faire d'ici à cinq ans, d’après ses leaders, cette 
constitution, sans doute revue et corrigée, sera proposée 
au peuple québécois pour un référendum national. 

Le projet, préparé par un comité sous la direction de 
Jacques-Yvan Morin, professeur de droit international 
à l’université de Montréal, spécifie, ce qui n’étonnera 
personne, que le Québec est ‘un état souverain de culture 
française” et que “la langue officielle de la république 
est le français”. : 


Droits des minorités 


Mais aussi, il réitère fermement les droits des 
minorités, déjà énoncés en toutes lettres dans le pros 
gramme officiel du Parti Québécois adopté en congrès 
annuels depuis la fondation du parti en 1968, 

Essentiellement, le Parti Québécois garantit que la 
minorité anglophone aura droit à l'éducation subvention. 
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née par l'Etat jusqu'au niveau universitaire inclusivement. 

Les subventions seront proportionnelles à l'importance 
de la population anglophone dénombrée grâce à un 
recensement à tous les cinq ans. 

Tous les nouveaux immigrants, c'est-à-dire ceux qui 
décideront de venir s'installer au Québec après son 
indépendance, seront obligés de passer un examen de 
français au cours des cinq premières années suivant leur 
arrivée pour obtenir un visa permanent ou devenir 
citoyens du Québec. 

Les enfants des nouveaux immigrants seront obligés 
de s'inscrire dans les écoles françaises. 

Les réseaux nationaux de radio et de télévision seront 
français, mais, d'après le projet de constitution, ils 
diffuseront des émissions spéciales à l'intention de tous 
les groupes minoritaires afin ‘de préserver leurs 
traditions intellectuelles et artistiques”. 

Les stations de radiodiffusion privées auront la per- 
mission d'émettre dans d’autres langues que le français, 
mais, comme pour les droits en éducation, le nombre 
des stations sera proportionnel au pourcentage de la 
minorité par rapport à l'ensemble de la population. 


Dans le calme 

Au cours de récentes entrevues, les porte-parole du 
Parti Québécois se sont déclarés convaincus que le 
respect des minorités et de tout citoyen ayant des droits 
acquis était le seul moyen d'effectuer l'indépendance du 
Québec sans effusion de sang et sans déchirement. 

Jacques Parizeau, éminent économiste et membre de 
l'exécutif du PQ, affirme que les ‘droits acquis” des 
Québécois et des Canadiens susceptibles d’être affectés 
par l'indépendance compteront parmi les points majeurs 
des négociations qui auront lieu entre Québec et Ottawa 
avant la rupture définitive. : 

Parizeau mentionne les innombrables pensionnés: an- 
ciens combattants, militaires et fonctionnaires à la 


retraite, anciens employés du CN, qui craignent pour leur 


sécurité après la séparation. : 
“|| y aura un grand nombre de pensionnés de chacun 
des deux pays qui se trouveront à vivre dans l’autre”, 
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remarque l’ancien conseiller du gouvernement du Québec. 

“Il faudra prendre toutes les précautions possibles 
pour que l'indépendance du Québec ne se fasse pas à 

leurs dépens. Il incombera au Québec surtout, de s'en- 
gager à s'occuper de ces gens.” 

Evidemment, dès son indépendance, le Québec prendra 
en main ses régimes de pensions, de vieillesse ou autres, 
mais Jacques-Yvan Morin n'écarte pas la possibilité que, 
dans certains cas isolés, tels ceux des anciens combat- 
tants ou des fonctionnaires fédéraux à la retraite, Ottawa 
s'engage à continuer d’assurer la pension de ceux d’entre 
eux qui résideront au Québec. 

Selon Jacques Parizeau, le Québec, de plus, sera prêt 
à assurer des emplois aux membres des forces armées 
canadiennes et aux fonctionnaires fédéraux qui décideront 
que leur avenir est au Québec. 

“Ce n’est pas tout d’être prêt à leur offrir du travail, 
ajoute-t-il, nous devrons aussi prévoir une allocation 
de déménagement, et si c'est nécessaire, d'installation.” 

Il nous rappelle que le nouvel Etat du Québec ne 
manquera pas d'emplois pour du personnel compétent, 
car il faudra assurer le fonctionnement des nouveaux 
services gouvernementaux de plus en plus considérables 
par suite des transferts de juridiction. 

“Il serait stupide de ne pas tirer parti du personnel 
formé à Ottawa pour les secteurs que nous aurons à 
administrer nous-mêmes." 

“Le premier domaine où cela s'applique est évidem- 
ment le ministère des Affaires extérieures”, dit-il. 1| 
en est de même pour l’armée, parce que le Québec, tout 
en réduisant considérablement le budget de la Défense, 
aura tout de même une Sécurité nationale nécessitant un 
personnel de cadre au courant des affaires militaires.” 

Un des paradoxes de la politique canadienne est que 
plus le Parti Québécois insiste sur le caractère démo- 
cratique de ses intentions, moins certaines personnes 
dans le reste du Canada semblent y croire. ù 

La meilleure preuve en est le ‘“‘’poème” d’AI Purdy: 
paru dans un numéro du Magazine Maclean et qui est 
plein d’allusions malveillantes au sujet ‘d'hommes ar- 
més à l'allure louche” qui se cacheraient sous les 
dehors démocratiques du Parti Québécois. 
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Pour le chef du Parti Québécois, René Lévesque, et 
nombre d'autres Québécois, cette façon de penser trahit 
une attitude colonialiste selon laquelle “il faut toujours 
s'attendre au pire avec ces pea-soup'’. 

D'après eux, les continuels rabâchages au sujet des 
injustices commises pendant les années de dictature de 
Maurice Duplessis commencent à être éclipsés par les 
milliers de perquisitions et les centaines d'arrestations, 
la plupart sans qu'aucune accusation n'ait été portée, qui 
ont été faites au nom du Canada en octobre 1970. 

Jacques Parizeau trouve ridicule de supposer que les 
modérés tels Lévesque, Camille Laurin, leader parle- 
mentaire du parti, et lui-même, seraient, au lendemain 
de l'indépendance, écartés et remplacés par des radicaux 
fanatiques. 

“A mon avis, dit Parizeau, c’est là le raisonnement 
du colonisateur. En d'autres termes, les indigènes ne 
comprennent jamais la démocratie. N'étant pas de purs 
Anglo-Saxons protestants, (WASP), ils ne comprendront 
jamais rien au jeu démocratique.” 

. Parizeau ajoute que le Parti Québécois, afin de gagner 
une élection, se sera assuré l'appui de nombreux modé- 
rés tant du Parti Libéral que de l'Union nationale et des 
Créditistes. 

“Le problème que nous aurons à combattre ne sera 
pas l'influence croissante des radicaux, dit M. Parizeau. 
En effet, la plupart des radicaux sont déjà avec nous. 
Mais ce que nous aurons à faire, des gens comme 
Lévesque, Laurin ou moi, ce sera d'essayer d'empêcher 
le parti de devenir trop conservateur.” 

 _ Dans le privé, certains stratèges du parti reconnais- 


sent pourtant que certaines situations pourraient bien 


s'avérer particulièrement explosives. 

Ce serait le cas, par exemple, si la majorité des 
francophones québécois votait pour l'indépendance aux 
prochaines élections du Québec, alors que la minorité 
anglophone, qui représente 20 pour cent des voix, con- 

. tribuait à maintenir les libéraux de Bourassa au pouvoir. 

Lévesque est d'avis qu'il y aurait de nouvelles élec- 

* tions presque aussitôt pour éclaircir la situation. 
Une autre de leurs craintes est que l’on essaie de 


faire un second Ulster de Montréal, ou de toute autre 
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JACQUES-YVAN MORIN 
Président de la Fédération des Sociétés St-Jean-Baptiste 


partie anglaise de la province, c'est-à-dire que l’on 
suscite artificiellement tant d’agitation que le reste du 
Canada soit en faveur de séparer cette région du reste 
du territoire québécois. 

Jacques-Yvan Morin rappelle une tentative de campa- 
gne pour la création d’une “onzième province” dans le 
nord-ouest du Québec en 1967, tentative tuée dans l’oeuf 
lorsque d'éminents citoyens de la région formèrent 
rapidement un “comité pour défendre l'intégrité du 
territoire québécois”. 
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Jacques-Yvan Morin ajoute: “Cette tentative, venant 
de la région de Rouyn-Noranda, était probablement 
suscitée par une compagnie minière que je ne nommerai 


,, 


pas. 


Trop dangereux 

“Quant à une telle éventualité à Montréal, ajoute 
Morin, elle ne pourrait se produire que dans des circons- 
tances telles que le Parti Québécois ne resterait pas 
longtemps au pouvoir. 

“Car il est évident que cela présente tant de danger 
pour les relations entre les deux Canadas que cela ne 
pourrait se produire qu’au cours d'une guerre civile. Or, 
nous écartons complètement cette hypothèse.” 

Morin insiste sur le fait que toute revendication venant 
du Québec et portant sur des territoires contestés se 
réglerait exclusivement par des négociations et, si 
nécessaire, par un appel devant le Tribunal international 
de La Haye. 

“Le Québec, dit-il, revendique les îles Belcher, les 
îles de la baie d'Hudson, Ellesmere, la terre de Baffin 
et une bonne partie des îles situées à l’intérieur du 
prolongement septentrional des limites du Québec.” 

De plus, après son indépendance, le Québec continue- 
rait à revendiquer le Labrador qui a été cédé à Terre- 
Neuve en 1927, à la suite d’une décision du Conseil privé 
à Londres. 

Morin ajoute que, personnellement, il est en faveur 
d'une administration conjointe de certaines portions des 
territoires du Nord avec Ottawa. 


La question que l'on pose fréquemment aux dirigeants . 


du Parti Québécois est de savoir s'ils permettront 
l'existence de partis fédéralistes après l'indépendance. 
René Lévesque déclare catégoriquement que personne 
n’essayera d’étouffer une opposition légitime au nouveau 
régime. 
“Les partis politiques tendant à un retour à la fédé- 
ration avec le Canada auraient le droit de continuer leurs 
activités, dit Lévesque, et recevraient leur juste part 


du temps alloué à la télévision même lorsque Radios 


Canada aura été remplacé par Radio-Québec.” 
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Mais, ajoute-t-il, on se hâtera de passer de nouvelles 
lois augmentant le financement public de tous les partis 
politiques, et les obligeant à tenir leurs comptes ouverts 
au public, avec Signature sous serment de leurs chefs, 
et à révéler les sources de leur financement’ 


“Après quoi, s’il y en a qui sont assez gnochons pour 
voter pour un parti appartenant à la Bell Telephone ou 
à Noranda Mines, c'est leur affaire.’ 

“Mais nous n’imposerons certainement pas le moindre 
baillon.”’ 

Tenant pour acquis qu’il pourrait fort bien y avoir 
encore 30 pour cent de fédéralistes au Québec au bout 
d'une année d'indépendance, Lévesque dit qu'il s’attend 
bien à ce qu'ils soient absorbés graduellement avant les 
élections suivantes. 

“Les 25 ou 30 dernières années ont vu naître 87 
nouveaux pays, ajoute le président du Parti Québécois: 
certains n'étaient rien de plus qu'une réunion de tribus 
primitives, ou encore, des émirats qui en sont encore 
au Moyen Age, comme le Bahrein qui vient juste de 
déclarer son indépendance avec une population de 
200,000 âmes." 


Population moindre 


“Plus de la moitié de ces pays ont une population 
inférieure à celle du Québec et presque aucun d’entre 
eux n'était prêt, comme nous le sommes, à assurer la 
direction de ses propres affaires.’ 


“Mais je ne connais aucun peuple qui ait demandé de 
redevenir une colonie après avoir obtenu son indépendan- 
ce. 

“Après 4 ou 5 ans d'indépendance, il ne resterait 
probablement pas beaucoup de fédéralistes au pays, ou 
alors, cela voudrait dire que nous n'étions pas faits pour 
être un peuple indépendant.” 

Si avec tous les avantages que nous avons en compa- 
raison des autres pays qui ont conquis leur indépendance, 
nous finissions par tomber dans une forme où une autre 
d impuissance stérile, cela voudrait dire: Diable! On se 
prenait pour un peuple, mais on se trompait." 
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LE RÔLE DE L'AILE 
PARLEMENTAIRE 


(Camille Laurin) 


TT ————————— 


Interrogé sur le rôle de l'aile parlementaire dans le 
processus d’accession du Québec à l'indépendance, le 
Dr Camille Laurin a répondu que les sept députés 
péquistes à l'Assemblée nationale jouent un rôle multiple. 
“C'est d’abord de démystifier le gouvernement colonia- 
liste que nous avons au Québec: c'est de montrer que le 
gouvernement est, en partie, lié aux intérêts économiques 
des classes dominantes et aux intérêts du régime fédéral; 
c'est de montrer toutes ses erreurs, ses faillites, ses 
carences, ses lacunes.’ 

Selon le Dr Laurin, qui est un éminent psychiatre, le 
deuxième rôle de l’aile parlementaire du Parti Québécois, 
“c'est de montrer qu’on a une solution de rechange qui 
est, de loin, meilleure que ce que le gouvernement 
Bourassa nous propose. Meilleure au point de vue justice 
sociale, meilleure au point de vue économique, meilleure 
Surtout au point de vue culturel, au point de vue national. 
Meilleure en ce sens qu'elle répond davantage aux inté- 
rêts, aux problèmes québécois.” 

‘Enfin, le troisième rôle de l'aile parlementaire, c'est 
de montrer à la population que nous avons une équipe très 
compétente, si, à 7 députés, on a réussi rapidement à 
devenir la véritable opposition, à prendre notre part dans 
tous les débats d'une façon sérieuse, digne, étoffée. La 
population va être obligée de se dire: ‘Qu'est-ce que ce 
serait s'ils étaient 20, 40 ou 50, et surtout s'ils étaient 
la majorité!” La population va être obligée de se dire 
qu'elle aurait un bien meilleur gouvernement, non seu- 
lement un gouvernement libre, mais un gouvernement 
beaucoup plus efficace, beaucoup plus capable de régler 
les problèmes de l'heure, s'il était dirigé par le Parti 
Québécois. 

Ces trois rôles-là, que nous tenons à l'Assemblée 
nationale, au fil des mois, au fil des débats, je pense bien 
CAMILLE LAURIN que la population va s’en rendre compte." 


Leader parlementaire du Parti Québécois 
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